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 ● Eco-Nation

Le Togo renforce les droits fondamentaux de la femme
Assemblée nationale

L’Assemblée nationale togolaise réunie en sa 5ème séance plénière de la 2ème session ordinaire de l’an-
née 2022, a voté le 10 novembre 2022 en son siège à Lomé, quatre lois utilitaristes.

 ● Keziah KPATIDE
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Ce vote a pour objectif 
de poursuivre la pro-
motion de la femme 
en renforçant ses 
droits et en promou-
vant l’équité genre. 
En effet, cette volonté 
de renforcer les droits 
de la femme au Togo 
s’est traduite par le 
vote de ces quatre lois 
utilitaristes à savoir 
la modification de la 
loi n° 2011-006 du 21  
février 2011 portant 
code de sécurité so-
ciale, la modification 
de la loi n° 2012-14 du 
6 juillet 2012 portant 
code des personnes et 
de la famille, modi-
fiée par la loi n° 2014-
019 du 17 novembre 
2014, la  modifica-
tion de la loi n° 2015-
10 du 24 novembre 
2015 portant nouveau 
code pénal, modifié 
par la loi n°2016-027 
du 11 octobre 2016 
et la modification de 
la loi n° 2021-012 
du 18 juin 2021 por-
tant code du travail.
Substantiellement, le 
projet de loi portant 
modification de la loi 
n° 2011-006 du 21 fé-
vrier 2011 portant code 
de sécurité sociale 
renforce les droits so-
ciaux de la femme en 
ce qu’elle lui confère 
non plus la moitié 
mais la totalité de la 
rémunération journa-
lière moyenne suite 
à l’arrêt de travail.
En ce qui concerne la 
loi modifiant le code 
des personnes et de 
la famille, elle s’ins-
crit dans la suite des 
réformes successives 
améliorant ainsi le sta-
tut civil, le position-
nement familial et les 
droits matrimoniaux.
A cet effet, certaines 
dispositions relatives, 
entre autres, au délai 
de viduité ont été soit 

réécrites, soit simple-
ment abrogées réta-
blissant ainsi le droit 
aux conditions éga-
litaires de remariage 
et de la femme divor-
cée ou de la veuve.
L’adoption de cette loi 
vient ainsi renforcer 
les droits de la femme, 
les conditions égali-
taires de participation 
au développement du 
pays, l’engagement 
politique permanent en 
faveur de l’épanouis-
sement de la femme, 
de la sécurité des fa-
milles et du bien-être 
de toute la popula-
tion sans distinction.
S’agissant de la loi 
portant modification 
de la loi n° 2015-10 
du 24 novembre 2015 
portant nouveau code 
pénal, modifiée par 
la loi n°2016-027 du 
11 octobre 2016, elle 
instaure la protection 
de la femme contre le 
harcèlement physique, 
moral, économique. 
En outre, elle prend en 
compte de nouvelles 
catégories de per-
sonnes en l’occurrence 
les femmes âgées 
et les handicapées.
Quant à la loi portant 
modification de la loi 
n° 2021-012 du 18 
juin 2021 relatif au 
code du travail, il est 
impérieux de souli-
gner la protection de 
l’emploi de la femme 
salariée pendant la pé-

riode de la grossesse, 
de l’accouchement, 
du congé de materni-
té et de l’allaitement.
Selon la Présidente de 
l’Assemblée nationale 
Yawa Djigbodi Tsè-
gan, les lois de la Ré-
publique ne peuvent 
rester figées. Elles 
doivent être réformées 
si les conditions l’exi-
gent.  Ainsi, le vote 
de ces lois, en tenant 
compte des réalités et 
des contingences de 
l’heure, consolide les 
droits de la femme 
notamment dans les 
domaines du mariage, 
de la sécurité sociale, 
à l’occasion de la ma-
ternité et du travail.
Les modifications 
proposées sont la ré-
sultante des efforts 
constants du gouver-
nement de donner 
les mêmes chances 
aux femmes qu’aux 
hommes. Ces efforts 
soutenus par la repré-
sentation nationale a 
fait hisser notre pays 
au rang de ceux qui 
tiennent le plus compte 
de l’inclusion écono-
mique, financière et 
sociale des femmes.
« Nous sommes la 
preuve de cette promo-
tion et c’est une réalité 
connue par la femme 
togolaise et connue 
dans le monde entier. 
Nous joignons notre 
voix à celle du gouver-
nement pour nous in-

viter à une appropria-
tion de cette vision. 
Cela nous concerne 
tous parce que quand 
ça arrive dans nos fa-
milles, nous oublions 
ces lois que nous avons 
votées, nous oublions 
nos positions que 
nous avons eues. Nos 
émotions dominent et 
nous oublions que la 
femme quelle qu’elle 
soit, et d’où qu’elle 
vienne doit être proté-
gée », a indiqué Yawa 
Djigbodi Tsègan.
 « Nous prions pour 
que chacun d’entre 
nous s’approprie cette 
vision et que la femme 
togolaise continue 
d’être au centre de 
toutes les attentions, 
cette fleur que nous 
nous engageons tous 
aujourd’hui à proté-
ger et à continuer à 
faire fleurir au firma-
ment de cette nation et 
que Dieu veille sur le 
Président de la Répu-
blique pour continuer 
encore davantage à 
donner plus de visibi-
lité, plus de position-
nement à la femme 
togolaise afin que 
cette nation continue 
de bénéficier de toutes 
les valeurs conte-
nues dans la femme.
Nous revenons sur 
cette position du gou-
vernement qui est 
connue et qui veut que 
cette question ne soit 
pas reléguée à un face-

à-face entre la femme 
et elle-même mais 
que toute la société 
togolaise s’approprie 
ce concept et qu’en-
semble nous allions 
vers un équilibre éga-
litaire entre la femme 
et l’homme au sein de 
nos sociétés », a ajouté 
la Présidente de l’As-
semblée nationale.
En effet, le prin-
cipe constitution-
nel de l’égalité des 
droits entre homme et 
femme est repris par 
plusieurs instruments 
internationaux ratifiés 
par le Togo notam-
ment la convention 
des Nations Unies sur 
l’élimination de toutes 
les formes de discri-
mination à l’égard des 
femmes et le Protocole 
à la Charte africaine 
des droits de l’Homme 
et des peuples relatifs 
aux droits des femmes. 
L’internationalisation 
de ces instruments 
juridiques internatio-
naux dans l’arsenal 
juridique national a 
pour but de promou-

voir la femme tout en 
consolidant les efforts 
déjà déployés pour sa 
meilleure protection.
Malgré cet important 
corpus législatif, la 
situation des femmes 
dans la société reste 
toujours plus fragile 
que celle des hommes. 
C’est dans ce contexte 
que s’inscrit les mo-
difications sus-énu-
mérées qui tendent 
à un rééquilibre et 
au renforcement des 
droits fondamentaux 
entre les femmes et 
les hommes notam-
ment dans le mariage, 
à l’occasion de la ma-
ternité, du travail et 
de la sécurité sociale.
La Présidente de l’As-
semblée nationale n’a 
pas manqué d’exhor-
ter les élus du peuple 
à bien s’impliquer 
dans les opérations 
du cinquième recen-
sement général de la 
population et de l’ha-
bitat pour la mobilisa-
tion des populations.
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Développement du marché financier régional 
L’Autorité des Marchés Financiers de l’Union Monétaire Ouest Africaine et la Banque africaine de développement ont procédé le lundi 14 novembre 2022 à 
Abidjan en Côte d’Ivoire, à la signature de convention de la mise en œuvre de la deuxième phase du Projet d’Appui au Développement du Marché Financier 
Régional (PADMAFIR). 

La Banque Africaine 
de développement té-
moigne sa confiance 
renouvelée placée en 
l’Autorité des Mar-
chés Financiers à tra-
vers la seconde phase 
du Projet d’Appui au 
Développement du 

La BAD renouvelle sa confiance à l’AMF-UMOA

Promotion de l’entrepreneuriat agricole
L’UCAT présente son projet innovant à la presse
En prélude au lancement du forum national projet (2022-2026), de la « Promotion de l’entrepreneuriat agricole pour la transformation socioéconomique dans les zones 
rurales au Togo », les premiers responsables de l’Union des collectivités locales, des agriculteurs et artisans du Togo (UCAT) ont annoncé le vendredi 11 novembre 2022 à 
Lomé, les couleurs de l’événement. C’était au cours d’une conférence de presse. 

 ● Bernard AFAWOUBO

A travers ce projet intitulé 
« Promotion de l’entre-
preneuriat agricole pour 
la transformation socioé-
conomique dans les zones 
rurales au Togo », booster 
l’économie du pays, en oc-
currence des zones rurales. 
La cérémonie de lancement 
de ce projet porteur qui 
aura lieu le 20 novembre 
prochain sera consacré au 
contour du projet et réuni-
ra au moins trois mille par-
ticipants venant du monde 
agricole et artisanal. 
A en croire Konfino Din-
diok, directeur technique 
du Promotion de l’entre-
preneuriat agricole pour 
la transformation socioé-
conomique dans les zones 
rurales au Togo, tout le 
Togo sera touché par ce 
projet. Et cible les jeunes 
entrepreneurs, les mé-
nages ruraux, les grou-
pements organisés de 
producteurs et de transfor-
mateurs ainsi que les pres-

tataires de services liés 
aux entreprises agricoles.
Selon lui, les objectifs es-
sentiels de ce projet sont 
entre autres la création de 
valeur ajoutée à partir des 
ressources locales dispo-
nibles, le renforcement des 
capacités des populations 
sur les plans de systèmes 
de valeurs entrepreneu-
riales, technique, techno-
logique et organisationnel 
; la mise en réseau des 
entrepreneurs dans une 
perspective de promo-
tion des filières agricoles 
intégrées sous forme de 
grappes industrielles ; la 
promotion de la transfor-
mation agroalimentaire et 
la mise en marché des pro-
duits agricoles et dérivés.
Les grands axes du projet
D’une durée de cinq ans, 
le projet de promotion de 
l’entrepreneuriat agricole 
pour la transformation so-
cioéconomique des Zones 
rurales au Togo dispose de 

quatre grands axes notam-
ment le renforcement des 
capacités des jeunes entre-
preneurs agricoles dans des 
domaines en adéquation 
avec les potentialités agro 
écologiques de leurs loca-
lités ; la promotion de la 
recherche-développement 
et des technologies adap-
tées ; le développement 
d’un cadre de suivi-ac-
compagnement des jeunes 
et des femmes en entrepre-
nariat agricole et l’aména-
gement socioéconomique 
des zones d’implanta-
tion des centres AAE. 
D’un coût global de 20 
029 907 302,00 FCFA ce 
projet sera fiancé par le 
Gouvernement du Togo, 
le GIZ, et d’autres par-
tenaires que sont entre 
autres la FAO, la Banque 
Mondiale, le PNUD 
et les Sociétés Civiles. 
A l’issu de ce projet, plu-
sieurs résultats sont atten-
dus notamment le renfor-

cement des capacités des 
jeunes entrepreneurs agri-
coles dans des domaines en 
adéquation avec les poten-
tialités agro écologiques 
de leurs localités seront 
renforcées ; les technolo-
gies d’amélioration de la 
productivité seront dispo-
nibles et adoptées par les 
entrepreneurs agricoles ; 
des entreprises agricoles 
performantes et adaptées 
aux diverses Zones Agro 
Ecologiques (ZAE) seront 
davantage développées ; 
un mécanisme d’accompa-
gnement et de soutien aux 
entrepreneurs agricoles 
sera opérationnel ; les 
zones d’implantation des 
entreprises agricoles seront 
viabilisées et disposeront 
d’infrastructures socioé-
conomiques adéquates.
Pour atteindre ces résul-
tats, les premiers respon-
sables ont mis en places 
une batterie de stratégies 
que sont le renforcement 

et la création des centres 
d’incubation pour la for-
mation des jeunes ; l’ac-
compagnement des jeunes 
formés à l’installation et 
à la création d’entreprises 
viables ; l’accompagne-
ment des entrepreneurs et 
entreprises à l’accès aux 
facteurs de production et 
aux marchés nationaux, ré-
gionaux et internationaux.

A propos de l’UCAT 

L’Union des collectivités 
locales, des agriculteurs et 
artisans du Togo (UCAT) 
est Née suite à un besoin 
en appui conseil et accom-
pagnement permanant des 
membres, et de l’initia-
tives du Haut Conseil des 
Togolais de l’Etranger cir-
conscription Allemagne. 
Elle a pour objet social, a 
promotion de la produc-
tion, la transformation, et 
la commercialisation des 
produits agricoles et de ses 

dérivés de ses membres.
Ses activités sont entre 
autres la production et 
collection des produits 
agricoles des producteurs 
membres de la coopéra-
tive, le traitement et stoc-
kage des produits pour la 
commercialisation sur les 
marchés, la disposition 
des moyens et d´équipe-
ments de stockage géré en 
commun, et la recherche 
des financements et faci-
litation à l’accès aux cré-
dits, la recherche et la 
création des débouchés 
de marché, œuvrer pour 
le développement com-
munautaire, renforcer la 
formation continue et les 
compétences des membres 
et création des centres de 
formation et d´incubation 
pour le renforcement des 
capacités de ces membres.

Marché Financier Ré-
gional (PADMAFIR).
Ainsi, une cérémonie de 
signature de convention 
de la mise en œuvre de 
la deuxième phase du 
Projet d’Appui au Dé-
veloppement du Mar-
ché Financier Régional 

(PADMAFIR) s’est dé-
roulée le lundi 14 no-
vembre 2022 à Abidjan. 
Cette cérémonie 
marque le lancement 
de la seconde phase 
du Projet d’Appui au 
Développement du 
Marché Financier Ré-

gional (PADMAFIR).
Cette seconde phase 
contribuera à l’ac-
célération de l’inté-
gration régionale au 
sein de l’Union Eco-
nomique et Moné-
taire Ouest Africaine.
A en croire Badanam 
Patoki, Président de 
l’AMF, la mise en place 
de cette phase entre dans 
la droite ligne des préoc-
cupations et orientations 
exprimées par les Auto-
rités du marché financier 
et ses partenaires notam-
ment le Fonds Moné-
taire International (FMI) 
durant son Programme 
d’Evaluation du Sec-
teur Financier qui a re-
commandé l’élaboration 
d’un Code Monétaire et 
Financier pour la région. 
« Ce projet vient donc à 
point nommé pour ap-
porter une réponse du 
marché financier régio-
nal à cette préoccupation 
qui touche l’ensemble 

du secteur financier. 
C’est également l’occa-
sion pour moi de réité-
rer la reconnaissance de 
l’Union pour les autres 
accompagnements mul-
tiples et multiformes que 
la BAD ne cesse de dé-
ployer au profit de nos 
populations et de nos 
Etats » a-t-il indiqué.

Cette phase bénéficie-
ra à l’ensemble des Ac-
teurs du marché car elle 
vise la modernisation 
du cadre réglementaire 
du marché financier et 
la poursuite de sa trans-
formation structurelle. 
L’une des actions impor-
tantes concerne les condi-
tions de financement des 
économies de l’Union. 
« L’objectifs visé par la 
mise en œuvre de la nou-
velle phase du projet est 
de faire du marché finan-
cier régional une place 
financière africaine at-
tractive et sécurisée 

pour un financement du-
rable des économies de 
l’Union. Cette phase du 
PADMAFIR permettra 
de prendre les mesures 
idoines pour exploiter 
le potentiel du marché 
hypothécaire et de la 
titrisation. Enfin, il est 
prévu l’élaboration de 
taux de référence pour 
mettre à la disposition 
des parties prenantes 
du marché un outil de 
fixation des conditions 
d’intervention sur le 
marché » indiqué Ripert 
Bossoukpe, Secrétaire 
Général du CREPMF. 
Le PADMAFIR II est 
ainsi articulé autour de 
deux composantes dont 
la première consiste-
ra en un appui pour la 
modernisation du cadre 
réglementaire du Mar-
ché Financier Régio-
nal et la seconde en un 
appui à la coordination 
et la gestion du projet.

 ● Bernard AFAWOUBO
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Le Togo emprunte 33 milliards FCFA
Umoa-Titres 

Après un mois d’absence sur le marché monétaire de l’UMOA, le Togo a réus-
si à lever sans difficultés 33 milliards de Fcfa le 11 novembre 2022. C’était au 
cours d’une émission simultanée d’Obligations de relance du trésor (OAT) de 
maturités 3 ans et 10 ans.

Cette nouvelle opéra-
tion a été favorable au-
près des investisseurs 
de la sous-région. Alors 
que le Togo sollicitait 
30 milliards FCFA sur 
le marché, il a finale-
ment récolté environ 
34,8 milliards FCFA 
dont 29,45 milliards 
sur la maturité de 3 ans 
et 4,63 milliards sur la 
maturité de 10 ans, soit 
un taux de couverture 
de 113,61%. Le pays a 
enfin de compte rete-
nu 33 milliards FCFA
Les rendements moyens 
pondérés de cette opé-

ration se sont établis à 
5,44% pour les OAT de 3 
ans, et 6,04% pour de 10 
ans.  Cette présente émis-
sion d’Obligation de re-
lance (ODR) a pour but 
de mobiliser l’épargne 
des personnes physiques 
et morales en vue d’assu-
rer la couverture des be-
soins de financement du 
budget de l’Etat du Togo.
Dans le détail, 28,37 mil-
liards FCFA ont été levés 
via la maturité de 3 ans 
et 4,63 milliards FCFA 
via la maturité à 10 ans. 
Les offres retenues pro-
viennent des 4 États 
membres de l’Union. 

Le nombre de partici-
pants s’est revue à 17 
pour 31 soumissions.
Cette nouvelle levée de 
fonds porte à 473 mil-
liards FCFA le cumul 
des emprunts du pays 
sur le marché des Titres. 
En effet, le Togo a prévu 
collecter 663 milliards 
FCFA sur ce marché 
selon la loi de finance 
rectificative de 2022.
Il faut souligner que 
l’UMOA-Titres est 
l’agence régionale de 
gestion et de promo-
tion des titres publics 
de la zone UMOA

 ● Eyram AKAKPO

Cette nouvelle agence 
construite, permettra à 
la population d’Avéta, 
de bénéficier plus fa-
cilement des services 
de leur microfinance.
« Depuis 04 ans déjà, 
nous avons installé un 
point de service qui 
permet aux populations 
d’Avéta et ses environs 
de bénéficier de nos 
services. Et nous allons 
aussi vers les groupe-
ments dans des villages 
pour les servir. Au-
jourd’hui, nous avons 
compris que ça a pris 
de l’ampleur et des ha-
bitants de plusieurs vil-
lages de la zone viennent 
au point de service pour 
se faire servir, alors qu’il 
n’y a plus assez de place 
pour les accueillir. C’est 
pourquoi, nous avons 
décidé d’ouvrir plutôt 
une agence. L’Agence 

est basée à Avéta, mais 
elle couvre plusieurs 
localités de Djagblé 
jusqu’à Akoumapé, etc. 
Cette nouvelle agence 
offre tous les services 
ECHOPPE qui sont 
entre autres, la forma-
tion, l’écoute, la tontine 
et le crédit. Nous faisons 
également plusieurs ac-
compagnements sur le 
plan social », a indiqué 
Dadjo-Bale Mawulé, 
Directrice exécutive 
d’ECHOPPE Togo.
Depuis 1990, ECHOPPE 
accompagne des femmes 
et des jeunes dans les 
villes de Togo et au Bé-
nin pour sortir de la pré-
carité et pour les aider 
à devenir autonomes.
Par des petits prêts suc-
cessifs accordés, pen-
dant 4 à 5 ans à des 
femmes, mères de fa-

mille, pour démarrer et 
développer une activité 
génératrice de revenus, 
ECHOPPE pratique le 
crédit solidaire, sorte de 
banque de prêt spécia-
lement réservée à celles 
qui n’ont rien : aucune 
garantie, caution, ni 
épargne préalable ne 
sont exigées. L’argent 
est prêté sur la confiance.
Grâce à un accompa-
gnement par des assis-
tantes sociales et à des 
formations en groupe, 
les femmes bâtissent 
leur projet et sortent 
de la précarité. Elles 
remboursent le plus ré-
gulièrement possible 
leurs prêts (96% taux 
de remboursement) et 
parviennent à se consti-
tuer une épargne, preuve 
que leur activité est éco-
nomiquement viable.

ECHOPPE-Togo ouvre une nou-
velle agence à Avéta

Microfinance

La microfinance « Échange pour l’organisation et la promotion des petits 
entrepreneurs (ECHOPPE-Togo) », a inauguré le 11 novembre 2022, une 
nouvelle agence à Avéta, une localité située à 25 Km au nord-est de Lomé.
 ● Keziah KPATIDE

Une réunion des ministres pour l’approba-
tion des projets de textes communautaires

Développement du numérique dans l’UEMOA

Cotonou la capitale béninoise a abrité le 11 novembre 2022, une réunion des 
ministres en charge de l’économie numérique pour l’approbation des pro-
jets de textes communautaires du Programme régional de développement de 
l’économie numérique (PRDEN).

 ● Eyram AKAKPO

Les travaux de cette ré-
union ont été présidés 
par le ministre du Nu-
mérique et de la digitali-
sation du Bénin, Aurélie 
Adam Soule-Zoumarou, 
en présence de ses ho-
mologues du Burkina 
Faso, de la Guinée-Bis-
sau, du Sénégal et du 
Commissaire Paul Koffi 
Koffi en charge du Dé-
partement du développe-
ment de l’entreprise, des 
mines, de l’énergie et de 
l’économie numérique.
 Cette rencontre de haut 
niveau organisée par la 
Commission de l’Union 
économique et moné-
taire ouest africaine 
(UEMOA), a pour ob-
jectif de requérir l’ap-
probation des ministres 
en charge de l’économie 
numérique sur les dif-
férents projets de textes 
communautaires afin 
d’enclencher le proces-
sus d’adoption et leur 
soutien actif lors de la 
table ronde des bailleurs 
de fonds pour le finan-
cement du Programme 
régional de dévelop-

pement de l’économie 
numérique (PRDEN).
« Les gouvernements de 
nos Etats accordent une 
grande importance à la 
question du dévelop-
pement du numérique. 
Cette question a besoin 
de véritables solutions, 
à cette ère où tous nos 
Etats ont amorcé le 
processus de transfor-
mation digitale de leur 
économie », a déclaré 
le commissaire de l’UE-
MOA Paul Koffi Koffi.
Les ministres ont exa-
miné au cours de cette 
réunion le rapport des 
Experts sur les projets 
de textes communau-
taires relatifs à la créa-
tion du Comité des ré-
gulateurs nationaux du 
numérique des Etats 
membres de l’UEMOA, 
à l’utilisation de masse 
du numérique, aux 
conditions et modalités 
de mise à disposition 
de données publiques 
sous format électro-
nique et au Programme 
régional de dévelop-
pement de l’économie 
numérique (PRDEN).

« La commission es-
père vivement que 
cette rencontre puisse 
ouvrir la voie à la sou-
mission des projets de 
textes au conseil des 
ministres statutaire en 
vue de leur adoption 
», a laissé entendre 
le Commissaire Paul.
Plusieurs projets de 
textes ont été examinés 
et approuvés notam-
ment la décision portant 
création du Comité des 
Régulateurs nationaux 
du Numérique des Etats 
membres de l’UEMOA 
; la directive relative à 
l’utilisation de masse du 
numérique ; la décision 
portant adoption du PR-
DEN et la décision por-
tant modalités de mise 
en œuvre du PRDEN. 
« Le Numérique connait 
une croissance forte 
dans notre région, c’est 
pourquoi, la commis-
sion de l’UEMOA s’est 
engagée à produire une 
réglementation harmo-
nisée pour favoriser le 
développement du sec-
teur, mais aussi à pré-
parer et faire adopter 

par les Etats de façon 
participative et inclusive 
un Programme régional 
de développement de 

l’économie numérique 
(PRDEN) » a-t-il ajouté.
A l’issue de la réunion, 
les ministres ont féli-

cité les experts et la 
commission de l’UE-
MOA pour la quali-
té de l’organisation.



5ECO & FINANCESLE JOURNAL DES ENTREPREUNEURSLE JOURNAL DES ENTREPREUNEURS

QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGOQUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°643 du Mardi 15 Novembre  2022N°643 du Mardi 15 Novembre  2022

 ● Eco-Bourse
BRVM 10 157,39

Variation Jour -1,23 %

Variation annuelle 2,53 %

BRVM Composite 192,89

Variation Jour -1,20 %

Variation annuelle -4,64 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 218 lundi 14 novembre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 805 966 623 710 -1,20 %

Volume échangé (Actions & Droits) 264 913 55,36 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 153 304 590 -73,96 %

Nombre de titres transigés 32 -20,00 %

Nombre de titres en hausse 7 -22,22 %

Nombre de titres en baisse 15 7,14 %

Nombre de titres inchangés 10 -41,18 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 746 587 348 885 -0,05 %

Volume échangé 4 354 12,77 %

Valeur transigée (FCFA) 43 196 666 30,35 %

Nombre de titres transigés 3 -72,73 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 1 0,00 %

Nombre de titres inchangés 2 -60,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTAL SN (TTLS) 2 600 4,42 % 31,65 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 500 2,39 % 1,01 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 6 200 1,64 % 21,57 %

UNIWAX CI (UNXC) 1 010 1,00 % -49,50 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 800 0,63 % -10,61 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOLIBRA CI (SLBC) 80 000 -6,98 % 0,00 %

SOGB CI (SOGC) 5 310 -6,84 % 0,00 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 1 105 -6,36 % 0,00 %

NESTLE CI (NTLC) 6 020 -5,20 % 0,00 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 005 -4,60 % 0,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 92,21 -3,12 % -16,26 % 8 026 14 927 955 27,01

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 456,82 -0,62 % 1,78 % 5 530 29 031 990 8,72

BRVM - FINANCES 15 71,96 -1,18 % -6,70 % 244 873 57 181 300 6,98

BRVM - TRANSPORT 2 388,24 0,00 % -37,60 % 0 0 6,21

BRVM - AGRICULTURE 5 278,51 -2,43 % 14,47 % 5 202 49 435 045 5,35

BRVM - DISTRIBUTION 7 378,61 -0,37 % -7,07 % 1 282 2 728 300 27,68

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 203,03 0,00 % 33,56 % 0 0 11,71

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,67

Taux de rendement moyen du marché 7,69

Taux de rentabilité moyen du marché 7,08

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 108

Volume moyen annuel par séance 1 033 562,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 995 550 838,50

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 7,40

Ratio moyen de satisfaction 9,22

Ratio moyen de tendance 124,64

Ratio moyen de couverture 80,23

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 7,14

Nombre de SGI participantes 22

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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 ● Eco-Inter

La BAD mobilise ses partenaires

Lancée en 2019 par le 
Groupe de la Banque 
africaine de développe-
ment et ses partenaires, 
l’initiative « Desert to 
Power » entend faire de 
l’Afrique une centrale 
d’énergie renouvelable.
« Desert to Power » va 
développer et fournir 
10 gigawatts d’éner-
gie solaire d’ici à 2030 
dans 11 pays, où 64 
% de la population vit 
sans électricité — avec 
des conséquences sur 
l’éducation, la santé et 
les affaires. Le Sénégal, 
le Nigeria, la Maurita-
nie, le Mali, le Burkina 
Faso, le Niger, le Tchad, 
le Soudan, l’Éthio-
pie, Djibouti et l’Éry-
thrée vont en bénéficier.
Lors d’un événement or-
ganisé vendredi à Charm 
el-Cheikh dans le cadre 
de la 27e Conférence 
des Nations unies sur 
les changements clima-

tiques, l’Alliance mon-
diale pour l’énergie au 
service des populations 
et de la planète, repré-
sentée par son directeur 
exécutif pour l’Afrique 
Joseph Nganga, a an-
noncé l’octroi de 35 mil-
lions de dollars au Fonds 
pour l’énergie durable 
en Afrique(le lien est 
externe) (SEFA) dans le 
cadre de cette initiative.
Le SEFA est un fonds 
spécial multidonateurs 
créé pour fournir des fi-
nancements catalytiques 
à même de débloquer 
les investissements du 
secteur privé dans les 
énergies renouvelables.
La ministre norvégienne 
du Développement in-
ternational, Anne Beathe 
Tvinnereim, a annoncé 
une contribution de 300 
millions de couronnes 
norvégiennes (29 mil-
lions de dollars environ) 
de son gouvernement 

pour soutenir le SEFA.
Sur le thème « Desert to 
Power – Transformer le 
Sahel pour passer de la 
fragilité à la résilience et 
à la prospérité », l’évé-
nement organisé par 
la Banque africaine de 
développement sous le 
Pavillon Afrique de la 
COP27 a réuni des mi-
nistres, des partenaires 
au développement et des 
représentants du secteur 
privé pour débattre de 
la manière de faciliter 
les investissements du 
secteur privé au Sahel.
L’événement a été 
l’occasion de présen-
ter en détails le pro-
gramme « Desert to 
Power » à des parte-
naires potentiels et de 
rallier des investisseurs 
pour sa mise en œuvre.
S’adressant à l’auditoire, 
dont des ministres de la 
région du Sahel, le pré-
sident de la Banque afri-

caine de développement, 
Akinwumi Adesina, a 
souligné l’importance 
de l’électricité pour as-
surer la sécurité et la ré-
duction de la pauvreté.
« Desert to Power est 
une initiative de 20 
milliards de dollars qui 
vise à produire 10 000 
mégawatts d’énergie 
solaire. Ce sera la plus 
grande zone solaire du 
monde et nous voulons 
en faire une véritable ac-
tivité économique […] 
qui générera une énergie 
productive qu’utilise-
ront les pays du Sahel », 
a déclaré M. Adesina.
Le président de la 
Banque africaine de dé-
veloppement a précisé 
que l’initiative com-
portait plusieurs volets, 
entre production d’éner-
gie solaire à échelle 
industrielle, solutions 
énergétiques décentra-
lisées, transmission et 
distribution, réforme 
des services publics et 
environnement poli-
tique et réglementaire 
efficient pour protéger 
les investissements.
M. Adesina a décla-
ré que le programme 
contribuerait de ma-
nière significative à 
l’action climatique, en 
créant une grande mu-
raille verte contre la dé-
sertification et d’autres 

Initiative « Desert to Power A

impacts des change-
ments climatiques.
Il a également fait ré-
férence à la Facilité 
de financement du G5 
Sahel, dotée de 1 mil-
liard de dollars améri-
cains et que le Conseil 
d’administration de la 
Banque a approuvée au 
début de l’année, qui 
compte 150 millions de 
dollars de ressources 
concessionnelles du 
Fonds vert pour le cli-
mat et constitue un mé-
canisme clé pour aider à 
dé-risquer les projets so-
laires du secteur privé.
Le président de la 
Banque a remercié les 
chefs d’État et les mi-
nistres des différents 
pays hôtes pour leur 
soutien à l’initiative.
Mme Tvinnereim, mi-
nistre norvégienne du 
Développement interna-
tional, a souligné le rôle 
des énergies renouve-
lables dans le dévelop-
pement durable : « Nous 
devons veiller à ce qu’il 
y ait un accès aux éner-
gies renouvelables et 
éviter les anciennes 
émissions fossiles. Pour 
faire face à la crise dans 
la région, nous avons 
besoin que les gouver-
nements de la région 
fassent preuve de bonne 
volonté. Nous avons 
également besoin d’un 

accès durable aux éner-
gies renouvelables et le 
programme « Desert to 
Power » que développe 
la Banque africaine de 
développement répond à 
ces questions cruciales. »
Le président du Niger, 
Mohamed Bazoum, est 
intervenu par liaison vi-
déo, réitérant le soutien 
de son gouvernement 
au programme. Les mi-
nistres de l’Énergie de la 
Mauritanie et du Niger, 
ainsi que des représen-
tants de haut niveau des 
principaux partenaires 
de « Desert to Power » 
— dont Power Africa, 
l’Agence suédoise de 
développement interna-
tional, la Commission 
européenne, l’Agence 
internationale pour les 
énergies renouvelables, 
le Fonds vert pour le 
climat, ACWA Power 
et l’Agence marocaine 
pour les énergies re-
nouvelables (MASEN) 
— ont réaffirmé eux 
aussi leur soutien.
M. Nganga, de l’Alliance 
mondiale pour l’énergie, 
a déclaré que celle-ci 
soutiendrait également 
le dé-risquage des inves-
tissements réalisés dans 
l’infrastructure « Desert 
to Power », ainsi que 
les solutions innovantes 
qui permettraient la 
réussite du programme.

Une initiative africaine visant à accroître la capacité de production solaire et ainsi permettre à 250 millions de personnes d’accéder à l’électricité dans toute la région du 
Sahel, à des fins de développement socio-économique, continue de recueillir des soutiens financiers venus du monde entier.

 Accor et Kasada élargissent leur portefeuille au Sénégal
Hôtellerie

Accor, groupe hôtelier leader mondial avec plus de 425 hôtels en Inde, au Moyen-Orient, en Afrique et en Turquie, a signé un accord de gestion avec Kasada pour exploiter 
le Lamantin Beach Resort & Spa managed by Accor, situé à 80 kms au sud de Dakar, sur le port de Saly, la plus grande station balnéaire d’Afrique de l’Ouest, entre la mer 
et la forêt sacrée.

L’établissement dispose 
de 166 chambres, à par-
tir de 28 m², d’un spa et 
d’un centre de fitness de 
750 m², ainsi que d’un 
restaurant ouvert toute la 
journée, d’un restaurant 
de spécialités et d’un 
Beach Lounge, qui sont à 

la disposition des clients.
Pour l’organisation de 
Réunions ou d’évé-
nements (réunions de 
travail/ mariages…), 
plusieurs salles sont dis-
ponibles, offrant ainsi un 
cadre idéal pour mixer 
travail et temps de pause 

sur les terrasses domi-
nant l’océan ainsi que des 
animations sur la plage.
Les clients voyageant en 
famille peuvent profiter 
d’un large éventail de 
divertissements et d’ac-
tivités nautiques, no-
tamment un club enfants 

qui propose une variété 
d’événements culturels 
et sportifs, ainsi que 
des options nautiques 
et terrestres, notam-
ment des installations 
d’aquagym, un centre de 
fitness entièrement équi-
pé et bien plus encore.
Le Lamantin Beach Re-
sort & Spa managed by 
Accor est un ajout fan-
tastique à notre porte-
feuille au Sénégal, dé-
clare Mark Willis, PDG 
Inde, Moyen-Orient, 
Afrique et Turquie pour 
Accor. Nous sommes 

fiers et heureux de nous 
associer, une fois de 
plus, à Kasada sur un 
autre merveilleux projet. 
L’arrivée du premier éta-
blissement Movenpick 
Hotels & Resorts dans 
le pays témoigne, non 
seulement de la dyna-
mique de croissance de 
la marque, mais aussi 
de l’attrait touristique de 
la destination Sénégal.
Le Lamantin Beach Re-
sort & Spa managed by 
Accor rejoint le por-
tefeuille existant du 
Groupe dans le pays, qui 

comprend le Pullman 
Dakar Teranga, le Novo-
tel Dakar et l’Ibis Dakar.
Opérant sous l’enseigne 
Accor à partir du 1er oc-
tobre 2022, l’hôtel fera 
l’objet d’un plan de ré-
novation échelonné qui 
le conduira à opérer sous 
l’enseigne Movenpick 
Hotels & Resorts d’ici 
la fin de l’année 2023.
Accor exploite actuel-
lement 3 propriétés 
(576 clés) au Sénégal, 
avec un pipeline de 2 
propriétés (612 clés) 
en développement.



7ECO & FINANCESLE JOURNAL DES ENTREPREUNEURSLE JOURNAL DES ENTREPREUNEURS

QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGOQUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°643 du Mardi 15 Novembre  2022N°643 du Mardi 15 Novembre  2022

 ● Eco-Actu-Divers

 ● Bernard AFAWOUBO

Le gouvernement proroge le recensement de 4 
jours 

RGPH-5

Prévu pour prendre fin ce 12 novembre, le cinquième recensement général de la 
population et de l’habitat vient d’être prorogé de 4 jours.

L’information a été por-
tée à la connaissance 
de la population vivant 
sur toute l’étendue du 
territoire national aussi 
bien les nationaux que 
les communautés étran-
gères à travers un com-
muniqué rendu public 
le 11 novembre 2022, 
par le gouvernement.
Ainsi, le cinquième 
recensement général 
de la population et de 
l’habitat, initialement 
fixée du 23 octobre au 

12 novembre 2022, est 
prorogée jusqu’au 16 
novembre 2022. Ceci 
afin de consolider les 
résultats déjà obtenus.
Le Gouvernement salue 
le bon déroulement de 
l’opération de dénom-
brement qui a commen-
cé le 23 octobre 2022 
avec le déploiement 
des agents de terrain.
Il saisit cette occasion 
pour remercier les popu-
lations et tous les acteurs 
impliqués dans le pro-
cessus, notamment les 

agents affectés aux opé-
rations de recensement, 
les députés, les maires, 
les préfets, les chefs tra-
ditionnels, les leaders 
religieux, les leaders 
communautaires, les 
partenaires techniques et 
financiers et les médias 
pour leur mobilisation.
Le Gouvernement 
sait pouvoir compter 
sur le sens civique de 
tout un chacun pour 
l’aboutissement heu-
reux de cette opéra-
tion de dénombrement.

Résumé de certaines activités des représen-
tants du Togo

COP 27

Depuis l’ouverture de son pavillon à Sharm el Sheikh en Egypte, le Togo s’est rendu visible à 
travers les différentes activités qu’il est en train de mener pour attirer les investisseurs sur la 
finance climat, mais également partager ses efforts en matière de lutte contre le changement 
climatique. A cela s’ajoute la reconnaissance de ses innovations technologiques par quelques 
institutions où associations. A la tête de la délégation togolaise, le ministre FOLI BAZI veille 
au grain pour une participation réussie avec des actions concrètes. Un planning est toujours 
suivi et réajuster au besoin, afin de ratisser large.

1-Cérémonie de re-
mise du premier 
prix Prince TALAL 
d’Arabie Saoudite
L’association française 
ESF pour ses réalisations 
à Notsé dans les Pla-
teaux des forages au ser-
vice de ces communau-
tés a été récompensée.
Le prix Prince TALAL 
d’Arabie Saoudite vise, 
entre autres, à soutenir 
et encourager les initia-
tives et projets d’assis-
tance des communautés 
locales dans la réalisa-
tion, gestion durable 
et maîtrise d’ouvrages 
d’eau potable et d’assai-
nissement, de micro irri-
gation agricole dans les 

pays en développement.
Le ministère de l’eau 
présent aux côtés de 
l’association « Électri-
cien Sans Frontières » a 
saisi l’opportunité pour 
exprimer au bailleur sa 
reconnaissance et re-
mercier cette association 
pour le choix porté sur la 
région des plateaux pour 
augmenter le nombre 
de point d’eau dans ces 
localités. Source/Eau
2-Participation à la 
séance de la BADEA
Le Togo a participé à la 
séance d’Arab Bank for 
Economic Development 
BADEA au pavillon AG-
FUND sur les sciences et 
technologies au service 

de la résiliation et l’in-
clusion des écosystèmes 
climatiques au profit des 
communautés locales.
Occasion pour les uni-
versitaires et experts du 
domaine des sciences 
et technologies du cli-
mat d’exposer sur les 
innovations, créations et 
productions de marque 
qui doivent être dupli-
quées à l’échelle des 
diverses communau-
tés locales de manière 
inclusive et équitable 
à travers le monde. Il 
s’agit surtout des tech-
nologies d’adaptation.
Les éléments à retenir : 
la BADEA dispose en 
effet dans ses préroga-

tives propres des lignes 
de financement liées à 
la mobilisation des fi-
nances, à l’accompa-
gnement en vue de la 
réalisation des projets 
ainsi qu’à l’assistan-
ce technique aux États.
3-Des maires engagés 
pour le climat et l’accès 
à l’énergie durable Au 
Togo, 73 communes se 
sont engagées volontai-
rement, à ce jour, dans la 
Convention des Maires 
pour l’Afrique subsaha-
rienne (CoMSSA). Les 
maires signataires de 
cette convention s’en-
gagent à réaliser un 
Plan d’action pour l’ac-
cès à l’énergie durable 
et le climat. Le Gret et 
l’ONG Togolaise PAD.
IE accompagnent ce 
réseau depuis 2021, à 

travers l’organisation 
de séquences collec-
tives de formation, de 
capitalisation des dé-
marches, de visite des 
projets concrets sur le 
terrain. Avec une ap-
proche progressive : ca-
drage de la démarche, 
pertinence des diagnos-
tics, co-construction 
d’actions locales. Les 
mairies ont ainsi pu 
s’approprier les grandes 
étapes de la démarche 
de planification de l’ac-
tion climatique que 
sont l’adaptation aux 
impacts, l’atténuation 
des émissions et l’accès 
à une énergie durable. 
SOURCE/ Le Gret
Le changement clima-
tique étant une urgence 
pour les localités to-
golaises, les maires de 

Kloto 1 et Golfe 1 sont 
à la COP 27 pour plai-
der non seulement pour 
leur commune, mais 
également pour l’en-
semble des communes. 
Ils ont d’ailleurs été 
reçus par le ministre 
FOLI BAZI au pavillon 
du Togo dans ce cadre.
4-L’Action com-
mune de Koroni-
via pour l’agriculture
Les représentants du 
ministère de l’agri-
culture suivent atten-
tivement ce dossier.
L’Action commune de 
Koronivia pour l’agri-
culture/ Koronivia Joint 
Work on Agriculture 
préoccupe le monde 
agricole. Tous les re-
gards sont tournés vers 
l’achèvement des tra-
vaux conjoints de Koro-

nivia, afin de déboucher 
sur des engagements de 
toutes les parties pour 
le secteur agricole en 
lien avec les change-
ments climatiques. Les 
grandes lignes qui sont à 
prendre en compte sont 
: l’adoption du draft de 
décisions relatives aux 
propositions des Etats 
et le futur du Koronivia 
au sein de la convention 
cadre des nations unies 
sur les changements cli-
matiques (CCNUCC) 
et dans les négociations 
climatiques. L’inté-
rêt pour le Togo et les 
pays du G77, c’est que 
« l’Action commune de 
Koroniviapour l’agri-
culture » va renforcer la 
détermination du pays 
à prendre en compte la 
mise en œuvre des so-
lutions concrètes et pra-
tiques d’adaptation et 
d’atténuation du chan-
gement climatique dans 
le secteur agricole afin 
d’aider les agriculteurs à 
faire face au changement 
climatique. Source/Mi-
nistère de l’agriculture.

5 - J W- T E C H N O L O -
GIE du projet Ecovil-
lage au stand Togo Dans 
l’après-midi du 10 no-
vembre, un des parte-
naire JW-TECHNOLO-
GIE du projet Ecovillage 
a visité le stand du Togo. 
Ce partenaire est spécia-
lisé dans la promotion 
des technologies liées à 
l’économie verte. A la 
suite des échanges, un 
projet de mémorandum a 
été proposé à la partie to-
golaise qui va l’étudier. 
Pour mieux connaitre 
JW-TECHNOLOGIE   
le Togo est invité à par-
ticiper à un side event, 
le samedi prochain. 
Lors de cet évènement 
parallèle plusieurs sec-
teurs notamment, l’eau, 
l’assainissement, l’En-
ergie, le transport et 
l’environnement sont 
attendus. JW-TECH-
NOLOGIE remettant 
une reconnaissance à 
Mme ATUTONU à ses 
côtés M. AKPAMOU.
6-Les contributions dé-
terminées au niveau na-
tionale (CDN) Il s’agit 
au cours de cette COP27 

d’accélérer la mise en 
œuvre de l’action clima-
tique et le soutien aux po-
litiques et aux pratiques : 
paneliste/Aniko POLO
7-Le projet CGA+
Le Partage d’expérience 
du Togo bénéficiaire 
du projet CGA+ fait 
objet d’échange dans 
ce panel, le point fo-
cal opérationnel FEM, 
Eric AWOUGNON ap-
porte sa contribution.
7- Les sides event tou-
jours de la partie à COP27
Le side-event sur l’im-
plication des jeunes dans 
les solutions durables, 
notamment la réalisation 
des CDN/ l’expérience 
de l’OJEDD partagée.
Les membres de la so-
ciété civile présents à 
la COP27 aussi s’ac-
tivent pour une grande 
moisson à la COP27. 
Tout comme WEP 
Togo, JVE, OJEDD et 
autres partagent leurs 
expériences sur l’at-
teinte des objectifs des 
CDN révisées afin que 
le pays puisse honorer 
ses engagements vis à 
vis de l’Accord de Paris.



8ECO & FINANCESLE JOURNAL DES ENTREPREUNEURSLE JOURNAL DES ENTREPREUNEURS

QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGOQUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°643 du Mardi 15 Novembre  2022N°643 du Mardi 15 Novembre  2022

 ● PUB


